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Consultation, mode d’emploi

Le projet de Constitution est mis en consultation jus-
qu’au 15 septembre 2001.

Un questionnaire vous est proposé ; vous pouvez bien
évidemment choisir de ne pas l’utiliser et répondre de
la manière qui vous convient le mieux.

Les réponses seront synthétisées et rendues publiques
en octobre 2001.

Si vous souhaitez connaître

– le projet initial proposé par chacune des commis-
sions thématiques,

– le contenu des débats en plénière sur l’un ou
l’autre article,

vous devez vous référer au numéro mentionné sous
l’intitulé de l’article.

Les articles sont numérotés de 1 à 186. En dernière
minute, certains articles ont été regroupés, d’autres
subdivisés. Manquent donc les articles 8, et 85 et fi-
gurent des articles « bis ».

Sur le site de la Constituante, accessible à partir du
site Internet officiel de l’Etat de Vaud www.vd.ch,
vous retrouverez tous les documents de base.

Le secrétariat est également à disposition pour répon-
dre à vos demandes et questions.

N’hésitez pas à nous contacter.

Avertissement

Ce projet,
rédigé à

180 constituants,
a été revu et corrigé

par la commission
de rédaction.

Un travail
de rédaction

plus approfondi
sera opéré cet été.
Si vous constatez

des erreurs
et des incohérences

de forme,
ne nous en

tenez par rigueur.

Merci d’avance.
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C’EST LE MOMENT DE LE DIRE…

Le moment de formuler en direct tout ce que vous
pensez du projet de Constitution est arrivé. Il précède
de quelques mois celui où vous n’aurez plus à ré-
pondre qu’à une seule question. La majorité, que
nous espérons positive, scellera au printemps pro-
chain le sort de la Charte fondamentale des Vaudoi-
ses et Vaudois. C’est dire si cette phase de consulta-
tion largement ouverte est importante !

Mais reprenons rapidement l’histoire de cette révi-
sion à son début. Souvenez-vous, en 1996 le Canton
traversait une crise politique et gouvernementale
grave pour certains, plus légère pour d’autres, diffi-
cile de l’avis de quasiment tout le monde. L’idée
d’une révision complète de la Constitution s’est alors
fait jour alors comme l’une des solutions pour en
sortir de manière constructive. Les Vaudoises et
Vaudois ont choisi de procéder à une révision popu-
laire et non pas d’experts. L’élection d’une Assem-
blée de 180 personnes choisies parmi un millier de
candidates et de candidats a clairement concrétisé
cette volonté d’une démarche ouverte, participative
qui associait largement tous les acteurs de ce Canton.

Elus en février 1999, les constituants ont œuvré dans
cette ligne. Plutôt que de s’inspirer de projets exis-
tants, ils ont démarré avec une page blanche. Ils y
ont d’abord inscrit des idées issues d’une journée de
réflexion, organisée sous forme de remue-méninges,
une manière de travailler inédite pour un parlement.
Puis ils se sont réparti la matière. Six commissions
de 30 membres chacune ont travaillé de septembre
1999 à juin 2000. Elles ont auditionné des experts,
entendu des représentants d’associations et de grou-
pes d’intérêts, étudié les propositions d’autres can-
tons. Sur ces bases, elles ont imaginé des solutions,
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parfois tout à fait novatrices, négocié, discuté et ré-
digé enfin des propositions d’articles.

La deuxième phase a débuté en septembre 2000. Il aura
fallu 130 heures de débat en plénière pour arriver à
faire le tour des quelque 230 articles proposés par les
commissions thématiques. Les débats ont été souvent
intenses et passionnés. Ce n’est pas tous les jours que
nous avons la chance de pouvoir discuter des questions
de fond et y apporter des réponses en tentant de dépas-
ser la limite de notre propre existence et de celle de nos
enfants, mais d’envisager l’horizon à trois, quatre, voir
cinq générations.

La troisième phase débute aujourd’hui avec la mise en
consultation du résultat de ces dix mois de travail. Ce
texte a les défauts de ses qualités : élaboré de toutes
pièces à 180 « rédacteurs », il comprend des lourdeurs,
des incohérences, bref de nombreux défauts. Il aura
fallu une forte implication de la commission de rédac-
tion ces dernières semaines pour le rendre plus accessi-
ble. La consultation précède une deuxième et une troi-
sième lectures qui se termineront en mars 2002. Ainsi
le calendrier sera tenu : en trois ans notre travail aura
été accompli.

Avant d’aborder le texte, vous voudrez bien nous ac-
corder encore une petite minute, le temps d’une re-
commandation : plongez-y dans le même esprit
d’ouverture que celui qui a animé notre démarche, libre
de (presque) tout a priori. La chance de pouvoir repen-
ser ce Canton ne reviendra pas de sitôt. Saisissons-la.

Au nom de l’Assemblée constituante,
les coprésidents

Yvette
Jaggi

Jean-François
Leuba

René
Perdrix
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Constitution du Canton de Vaud

Préambule

our favoriser l'épanouissement de cha-
cun dans une société harmonieuse qui

Respecte la Création comme berceau
des générations à venir,

Soit ouverte au monde et s'y sente unie,

Mesure sa force au soin qu'elle prend du plus
faible de ses membres,

Et conçoive l'Etat comme l'expression de sa
volonté,

le peuple du Canton de Vaud se donne la
Constitution suivante :

P
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NB : La question de la féminisation des termes
(langage épicène) sera traitée par l’Assemblée
en deuxième lecture. Les expressions généri-
ques, de même que les titres et les fonctions
contenues dans cet avant-projet visent donc
en l’état les femmes et les hommes.
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TITRE I

DISPOSITIONS
GENERALES

Les articles
de ce titre ont été

proposés par la
commission 1,

présidée par
Laurent Wehrli.

L’Assemblée en a
discuté lors des

séances des 1er et 8
septembre 2000.
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En regard de la Constitution actuelle, l’Assemblée pro-
pose plusieurs innovations énumérées ici.

Préambule. Elle introduit le projet de nouvelle Consti-
tution par un préambule (page 7) qui exprime les no-
tions fondamentales.

Statut du Canton. A la suite de la Constitution de 1885,
l’Assemblée précise que le Canton est une république
démocratique dont le souverain est le peuple. Elle en
renforce l’idée en indiquant sur quelles valeurs le Can-
ton se fonde.

Armoiries. L’Assemblée propose de concrétiser les
changements opérés par une modification de
l’inscription sur ses armoiries.

Langue. L’Assemblée inscrit que la langue officielle du
Canton est le français, répondant ainsi à une injonction
de la Constitution fédérale (art. 70 al. 2 et art. 4).

Capitale. L’Assemblée précise que Lausanne est la ca-
pitale du Canton et le siège de ses autorités.

Collaborations et relations extérieures. La Constitution
actuelle ne fixe que le rôle du Grand Conseil sur la rati-
fication des traités et concordats (art. 52, al. 2).
L’Assemblée propose un article qui prend en compte
l’extension des relations externes et qui, conformément
à la Constitution fédérale (art. 54 à 56), se veut souple
et ouvert, afin d’en permettre les développements.

Buts. L’Assemblée indique les buts que le Canton se
donne et qui sous tendent tant son action que les droits
fondamentaux, déclinés dans la suite du texte. Ces buts
ne sont pas directement justiciables.

Principes fondamentaux. Tout comme la Confédération
et d'autres cantons qui viennent de réviser leur Consti-
tution, l’Assemblée précise les principes que l'Etat en-
tend respecter de manière générale dans la conduite de
ses activités.

Commentaire
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TITRE PREMIER DISPOSITIONS GENERALES

Article premier
Statut du Canton

1.1

1 Le Canton de Vaud est une république démo-
cratique fondée sur la liberté, la responsabilité, la
solidarité et la justice.
2 Le peuple est souverain.
3 Le Canton de Vaud est l'un des Etats de la
Confédération suisse.
4 Il a toutes les compétences, à l'exception de
celles explicitement déléguées à la Confédéra-
tion.
5 Il est composé de communes et divisé en dis-
tricts.

Art. 2
Armoiries

1.2

Les armoiries du Canton consistent en un écus-
son vert et blanc avec la devise « Liberté et Soli-
darité ».
(accompagné d'une représentation de l'écusson et de
la mention héraldique suivante : "Les armoiries du
Canton sont : coupé, au 1 d'argent chargé des mots
"Liberté et Solidarité", rangés sur trois lignes aux let-
tres d'or bordées de sable, au 2 de sinople.)

Art. 3
Langue

1.2

La langue officielle du Canton est le français.

Art. 4
Capitale

6.4.1

Lausanne est la capitale du Canton et le siège
des autorités cantonales.

Art. 5
Collaborations

et relations
extérieures

1.5

1 Le Canton collabore avec :
a) les autres cantons;
b) la Confédération;
c) les régions voisines;
d) les autres Etats ou leurs populations.

2 Il participe à la création d'ensembles politiques
et administratifs dans le respect des intérêts des
communautés locales et régionales.
3 Il encourage les collaborations intercantonales
et transfrontalières entre communes.
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4 Il est ouvert à l'Europe et au monde.

Art. 6
Buts

1.3

1 L'Etat a pour but le bien commun et la cohésion
cantonale.
2 Il protège la dignité, les droits et les libertés de
toute personne présente dans le Canton.
3 Il fait prévaloir la justice, la paix et l'ordre public.
4 Il veille à l'intégration harmonieuse de chacun
au corps social.
5 Il préserve les bases physiques de la vie.
6 Il encourage la culture dans sa diversité.

Art. 7
Principes

fondamentaux
1.4

1 Le droit est le fondement et la limite de l'activité
étatique.
2 Cette activité est exempte d'arbitraire ; elle
s'exerce de manière transparente et conformé-
ment aux règles de la bonne foi. Elle répond à un
intérêt public et elle est proportionnée au but
visé.
3 Au sein des autorités instituées, les femmes et
les hommes sont représentés de manière équili-
brée.
4 L'Etat reconnaît la famille dans sa diversité
comme élément de base de la société.
5 Il préserve les intérêts des générations futures
et veille à la conservation durable des ressources
naturelles.
6 Dans le cadre d'une politique générale d'arbi-
trage des conflits, il soutient les efforts de pré-
vention et de paix ainsi que l'accès à la média-
tion.
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TITRE II

DROITS
ET DEVOIRS

DE LA
PERSONNE

Les articles
de ce titre ont été

proposés par la
commission 3,

présidée par
Pierre Hermanjat.

L’Assemblée
en a discuté

à plusieurs reprises,
souvent en lien avec

les articles traitant
des tâches de l’Etat,

lors des séances
de novembre 2000

et jusqu’au début
de février 2001.
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Les constitutions cantonales ont souvent fait œuvre de
pionnières en matière de protection des personnes. El-
les ont inscrit de nouvelles libertés et de nouveaux
droits avant que la jurisprudence du Tribunal fédéral ou
des révisions de la Constitution fédérale ne les consa-
crent.

L’Assemblée constituante du Canton de Vaud propose
des droits dans des domaines nouveaux, tels que
l’extension de la protection de la sphère privée et des
données personnelles (art. 22) ; elle élargit des droits
dans des domaines plus traditionnels comme la natura-
lisation et le droit de cité (art. 33). Elle introduit un
droit de pétition.

L’Assemblée a choisi d’accorder des droits constitu-
tionnels, non seulement à l'encontre de l'Etat et des
communes, mais qui peuvent aussi être invoqués entre
particuliers (« effet médiat ») et par des personnes mo-
rales (art. 40)

Vous trouverez aux pages suivantes les 35 droits rete-
nus et un article traitant des devoirs et responsabilités
(art. 42), inscrit surtout pour des raisons pédagogiques,
car cette disposition n’est pas justiciable.

Quant à la forme, l’Assemblée a choisi de dresser un
catalogue aussi exhaustif que possible des droits fon-
damentaux, afin que les habitants de ce Canton n'aient
pas besoin de se référer à la Constitution fédérale ou
aux textes internationaux. Elle a voulu encore exprimer
ces droits dans un langage accessible, car le texte doit
être aisément compris par chacun. Enfin, le classement
des droits est traditionnel. Il a d'ailleurs peu d'impor-
tance pratique : l'emplacement de chaque droit n'a au-
cune influence sur son poids, ni sur sa hiérarchie par
rapport à un autre droit.

Commentaire
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TITRE II DROITS ET DEVOIRS
DE LA PERSONNE

Art. 9
 Dignité humaine

3.1

La dignité humaine est respectée et protégée.

Art. 10
 Egalité

3.2

1 Tous les êtres humains sont égaux devant la
loi.
2 Nul ne doit subir de discrimination du fait no-
tamment de son origine, de son sexe, de son
âge, de sa langue, de sa situation sociale, de son
état civil, de son mode de vie, de son patrimoine
génétique, de son aspect physique, de son han-
dicap, de ses convictions ou de ses opinions.
3 La femme et l'homme sont égaux en droit. La loi
pourvoit à l'égalité de droit et de fait, en particu-
lier dans les domaines de la famille, de la forma-
tion et du travail.
4 La femme et l'homme ont droit à un salaire égal
pour un travail de valeur égale.

Art. 11
 Interdiction

de l'arbitraire
et protection

de la bonne foi
3.3

Toute personne a le droit d'être traitée par les
autorités sans arbitraire et conformément aux
règles de la bonne foi.

Art. 12
 Droit à la vie

et liberté
personnelle

3.4

1 Tout être humain a droit à la vie. La peine de
mort est interdite.
2 Tout être humain a droit à la liberté personnelle,
notamment à l'intégrité physique et psychique et
à la liberté de mouvement.
3 La torture et tout autre traitement ou peine
cruels, inhumains ou dégradants sont interdits.

Art. 13
 Protection

des enfants
et des jeunes

3.6

1 Chaque enfant ou jeune a droit à une protection
particulière de son intégrité physique et psychi-
que, et à l'encouragement de son développe-
ment.
2 Il exerce lui-même ses droits dans la mesure où
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il est capable de discernement, sinon par l'inter-
médiaire d'un représentant.

Art. 14
 Education

et enseignement
3.20

1 Chaque enfant a droit à une éducation et à un
enseignement favorisant l'épanouissement de
ses potentialités et son intégration sociale.
2 La liberté de choix de l'enseignement est re-
connue.

Art. 15
 Aide à la

formation initiale
3.20

Toute personne dépourvue des ressources per-
sonnelles ou familiales nécessaires à sa forma-
tion initiale a droit à une aide de l'Etat.

Art. 16
 Vie en commun

3.12

1 Le droit au mariage est garanti.
2 La liberté de choisir une autre forme de vie en
commun est reconnue.
3 Le droit à la vie familiale est garanti et protégé.

Art. 17
Maternité

3.5

Chaque femme a droit à la sécurité matérielle
avant et après l'accouchement.

Art. 18
 Protection
de la santé

et de la dignité
3.7

1 Toute personne a droit à la protection de la
santé et aux informations nécessaires à celle-ci.
2 Toute personne a droit aux soins médicaux
essentiels et à recevoir l'assistance nécessaire
devant la souffrance.
3 Toute personne vulnérable, dépendante, handi-
capée ou en fin de vie a droit à une attention
particulière.
4 Toute personne a le droit de mourir dans la
dignité.

Art. 19
 Aide aux victimes

3.8

Chaque victime d'infraction grave a droit à l'aide
nécessaire.

Art. 20
Minimum vital

3.9

Le droit au minimum vital pour mener une exis-
tence conforme à la dignité humaine est garanti.



17

Art. 21
 Logement
d'urgence

3.10

Toute personne dans le besoin a droit à un lo-
gement d'urgence approprié.

Art. 22
 Protection

de la sphère privée
et des données

personnelles
3.11

1 Toute personne a droit au respect et à la pro-
tection de sa vie privée et familiale, de son domi-
cile, de sa correspondance et des relations éta-
blies par les télécommunications.
2 Toute personne a le droit :

a) de consulter les données qui la concernent;
b) d'être protégée contre toute utilisation abu-
sive;
c) de demander la rectification de celles qui
sont inexactes;
d) de demander la destruction de celles qui
sont inadéquates ou inutiles.

Art. 23
Liberté

de conscience
et de croyance

3.13

1 La liberté de conscience et de croyance est
garantie.
2 Toute personne a le droit de choisir librement
sa religion et ses convictions philosophiques, de
les professer individuellement ou en commu-
nauté.
3 Toute personne a le droit de se joindre à la
communauté de son choix ou de la quitter.
4 Toute contrainte, abus de pouvoir ou manipula-
tion en matière de conscience et de croyance
sont interdits.

Art. 24
 Libertés d'opinion

et d'information
3.14

1 Les libertés d'opinion et d'information sont ga-
ranties.
2 Elles comprennent :

a) le droit de former, d'exprimer et de répandre
librement son opinion, comme de s'en abstenir;
b) le droit de recevoir librement des informa-
tions, de se les procurer aux sources généra-
lement accessibles et de les diffuser;
c) le droit de consulter les documents officiels,
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dans la mesure où aucun intérêt prépondérant,
public ou privé, ne s'y oppose.

Art. 24 bis
 Droit de pétition

4.3.3

1 Toute personne a le droit d'exercer son droit de
pétition sans encourir de préjudice.
2 Toute personne a le droit d'adresser une péti-
tion aux autorités et de récolter des signatures à
cet effet.
3 Les autorités sont tenues d'examiner les péti-
tions qui leur sont adressées et d'y répondre.
4 La loi règle les modalités, notamment en ma-
tière d'abus.

Art. 25
 Droits politiques

3.15

Toute personne a le droit d'exercer ses droits
politiques sans encourir de préjudice.

Art. 26
 Liberté de l'art

3.22

La liberté de l'art est garantie.

Art. 27
 Liberté

de la science
3.23

La liberté de la recherche et de l'enseignement
scientifiques est garantie.

Art. 28
Liberté des médias

3.19

La liberté des médias et le secret de rédaction
sont garantis.

Art. 29
 Liberté de réunion
et de manifestation

3.18

1 Toute personne a le droit d'organiser une ré-
union ou une manifestation et d'y prendre part.
Nul ne peut y être contraint.
2 La loi ou un règlement communal peut soumet-
tre à autorisation les manifestations organisées
sur le domaine public.
3 L'Etat et les communes peuvent les interdire ou
les soumettre à des restrictions si l'ordre public
est menacé.

Art. 30
Liberté

d'association
3.16

1 Toute personne a le droit de créer une associa-
tion, d'en faire partie et de participer à ses acti-
vités.
2 Nul ne peut y être contraint.
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Art. 31
Liberté syndicale

3.17

1 La liberté syndicale est garantie.
2 Nul ne peut subir de préjudice du fait de son
appartenance ou de son activité syndicale.
3 Nul ne peut être contraint d'adhérer à un syndi-
cat.
4 La grève et la mise à pied collective (lock-out)
sont licites quand elles se rapportent aux rela-
tions de travail et qu'elles sont conformes aux
obligations de préserver la paix du travail ou de
recourir à une conciliation.
5 La loi peut limiter ces droits pour assurer un
service minimum.

Art. 32
Liberté

d'établissement
3.24

La liberté d'établissement est garantie.

Art. 33
Naturalisation
et droit de cité

3.25

1 Dans les limites du droit fédéral, toute personne
étrangère résidant dans le Canton a le droit de
déposer une demande de naturalisation.
2 Dès lors que l'autorisation fédérale de naturali-
sation est accordée, sur préavis communal et
cantonal, les droits de cité correspondants sont
acquis.
3 Les procédures cantonale et communale de
naturalisation sont rapides et gratuites.
4 La loi règle la durée de résidence exigée, les
émoluments administratifs et prévoit une instance
de recours.

Art. 34
Garantie

de la propriété
3.26

1 La propriété est garantie.
2 Une pleine indemnité est due en cas d'expro-
priation ou de restriction de la propriété qui équi-
vaut à une expropriation.

Art. 35
 Liberté

économique
3.27

1 La liberté économique est garantie.
2 Le libre choix de la profession et de l'emploi
ainsi que le libre exercice de l'activité économi-
que sont garantis.



Avant-projet de Constitution – En consultation20

Art. 36
 Garanties
générales

de procédure
3.30

1 Toute personne a droit, dans une procédure
judiciaire ou administrative, à ce que sa cause
soit traitée équitablement et jugée dans un délai
raisonnable.
2 Les parties ont, dans toute procédure, le droit
d'être entendues, de consulter le dossier de leur
cause et de recevoir une décision motivée avec
indication des voies de recours.
3 Toute personne sans ressources suffisantes a
droit à l'assistance judiciaire aux conditions fixées
par la loi.

Art. 37
 Garanties

de procédure
judiciaire

3.30

1 Toute personne dont la cause doit être jugée
dans une procédure judiciaire a droit à ce que
cette cause soit portée devant un tribunal établi
par la loi, indépendant et impartial.
2 Sous réserve d'exceptions réglées par la loi,
l'audience et le prononcé du jugement sont pu-
blics.

Art. 38
Garanties pénales

3.30

1 Toute personne est présumée innocente tant
qu'elle n'a pas été condamnée par un jugement
entré en force.
2 Toute personne accusée a le droit d'être infor-
mée, dans le plus bref délai et de manière dé-
taillée, dans une langue qu'elle comprend, des
accusations portées contre elle et des droits qui
lui appartiennent.
3 Toute personne impliquée dans une procédure
pénale a droit à un avocat si cela est nécessaire
à la sauvegarde de ses intérêts. Ce droit est ab-
solu en cas de détention.
4 Toute personne ayant subi un préjudice injusti-
fié en raison d'une procédure pénale a le droit
d'obtenir pleine réparation.

Art. 39
 Garanties

en cas de privation
de liberté

3.30

1 Nul ne peut être privé de sa liberté si ce n'est
dans les cas et selon les formes prévus par la loi.
2 Toute personne privée de sa liberté a le droit
d'être aussitôt informée, dans une langue qu'elle
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comprend, des raisons de cette privation et des
droits qui sont les siens. Elle doit pouvoir faire
valoir ses droits. Elle a notamment le droit de
faire informer ses proches et les tiers qui doivent
être avisés.
3 Toute personne privée de sa liberté doit être
présentée dans les vingt-quatre heures à une
autorité judiciaire. La personne détenue a le droit
d'être jugée dans un délai raisonnable ou d'être
libérée.
4 Toute personne privée de sa liberté sans qu'un
tribunal l'ait ordonné a le droit, en tout temps, de
saisir le tribunal. Celui-ci statue dans les plus
brefs délais sur la légalité de cette privation.

Art. 40
 Champ

d'application
des droits

fondamentaux
3.22

Dans la mesure où ils s'y prêtent, les droits fon-
damentaux peuvent aussi être invoqués :

a) entre particuliers;
b) par les personnes morales conformément à
leurs buts statutaires.

Art. 41
 Restriction

des droits
fondamentaux

3.33

1 Toute restriction d'un droit fondamental doit être
fondée sur une base légale. Les restrictions gra-
ves doivent être prévues par une loi. Les cas de
danger sérieux, direct et imminent sont réservés.
2 Toute restriction doit être justifiée par un intérêt
public ou par la protection d'un droit fondamental
d'autrui.
3 Elle doit être proportionnée au but visé.
4 L'essence des droits fondamentaux est inviola-
ble.

Art. 42
 Devoirs

et
responsabilités

3.34

1 Toute personne est responsable d'elle-même et
assume sa responsabilité envers les autres êtres
humains.
2 Elle contribue à la bonne marche de la collecti-
vité dans laquelle elle vit et prend sa part de res-
ponsabilité pour garantir aux générations futures
qu'elles auront aussi le droit de décider elles-
mêmes de leur devenir.
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3 Elle assume sa part de responsabilité dans une
utilisation appropriée des deniers publics et des
services financés par ceux-ci.
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TITRE III

TACHES
ET

RESPONSABILITE
DE L’ETAT

ET DES
COMMUNES

Les articles
de ce titre ont été

proposés par la
commission 2,

présidée par
Gérard Buhlmann.
L’Assemblée en a

discuté à plusieurs
reprises, souvent

en lien avec
les articles traitant

des droits et devoirs
de la personne,

lors des séances
de mi-octobre

à mi-décembre
2000.



Avant-projet de Constitution – En consultation24

Ce n’est pas un « Etat à tout faire » que propose
l’Assemblée, plutôt un Etat solidaire mais économe,
ouvert mais sous contrôle, avec des missions explicites.
Contrairement à la Constitution actuelle, le projet pré-
cise les tâches de l’Etat et met en évidence :
– Les principes de fonctionnement de l’Etat (chap. 1)
avec les notions de service public, de délégation de
compétences, de prise en compte de l’initiative et de la
responsabilité individuelles et de transparence de
l’information.
– Les missions de l’Etat et les tâches non justiciables
qui en découlent : la mission de protection et de pré-
vention implique la justice, la médiation et la sécurité
(chap. 2), mais aussi le social et la santé (chap. 7) ; la
mission de formation implique l’enseignement et la
formation (chap. 3), de même que le patrimoine, la
culture et le sport (chap. 4) ; la mission de régulation
implique la protection de l’environnement,
l’aménagement du territoire, une politique des trans-
ports et des communications (chap. 5), ainsi qu’une
politique économique (chap. 6) ; la mission humanitaire
implique l’aide et la coopération au développement
(chap. 8)
– L’engagement de l’Etat dans ses tâches. La commis-
sion l’a exprimé en utilisant différents verbes selon
l'importance de la tâche et le degré de responsabilité de
l’Etat. Ainsi les verbes « assurer, garantir, protéger,
sauvegarder, conduire, mener… »  indiquent que  la tâ-
che se fait sous la responsabilité pleine et entière de
l’Etat, tandis que les verbes « veiller, encourager, sou-
tenir… » montrent que la responsabilité devrait être
partagée avec les milieux publics, parapublics, associa-
tifs ou privés.
– Le partage des tâches Etat-communes : lorsque seul
l’Etat est impliqué dans une tâche il est mentionné
« l’Etat » et, lors de responsabilité partagée, « l’Etat et
les communes ».
L’Assemblée innove en proposant notamment
l’introduction d’une assurance maternité cantonale.

Commentaire
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TITRE III TACHES ET RESPONSABILITE
DE L’ETAT ET DES COMMUNES

CHAPITRE 1 PRINCIPES

Art. 43
 Service public

et délégation
de compétences

2.3.1

1 L'Etat assure un service public.
2 En tenant compte de l'initiative et de la respon-
sabilité individuelles, il assume les tâches que la
Constitution et la loi lui confient.
3 Sous la responsabilité de l'Etat, certaines tâ-
ches peuvent être entièrement ou partiellement
déléguées.

Art. 44
 Information

du public
2.3.3

L'Etat et les communes informent la population
de leurs activités selon le principe de la transpa-
rence.

CHAPITRE 2 JUSTICE, MEDIATION ET SECURITE

Art. 45
 Justice

2.3.4 bis

L'Etat assure à chacun une justice diligente, in-
dépendante et accessible.

Art. 46
 Médiation privée
et administrative

2.3.4 ter

1 L'Etat soutient le développement et l'utilisation
des services de la médiation privée destinée à
régler les différends en dehors de procédures
administratives et judiciaires.
2 Il institue un service de médiation administrative
indépendant. Son responsable est élu par le
Grand Conseil.

Art. 47
 Sécurité et police

2.3.4

1 Dans les limites de ses compétences, l'Etat
détient le monopole de la force publique.
2 L'Etat et les communes assurent l'ordre public
ainsi que la sécurité des personnes et des biens.

CHAPITRE 3 ENSEIGNEMENT ET FORMATION

Art. 48
 Enseignement

public
2.3.5

1 L'Etat organise et finance un enseignement
public.
2 Il est neutre politiquement et confessionnelle-
ment et respecte la liberté de pensée, de cons-
cience et de croyance.
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3 Il a pour objectif la transmission de savoirs.

Art. 48 bis
 Enseignement

de base
2.3.6

1 L'enseignement de base est obligatoire et, dans
les écoles publiques, gratuit.
2 Il favorise le développement personnel et l'inté-
gration sociale; il prépare à la vie professionnelle
et civique.
3 Il comprend notamment des disciplines ma-
nuelles, corporelles et artistiques.
4 L'apprentissage d'une deuxième langue natio-
nale et d'une langue étrangère commence dès le
début de la scolarité.
5 L'école assure, en collaboration avec les pa-
rents, l'instruction des enfants. Elle seconde les
parents dans leur tâche éducative.

Art. 49
 Enseignement

secondaire
et formation

professionnelle
2.3.7

L'Etat organise un enseignement secondaire
supérieur et une formation professionnelle ini-
tiale.

Art. 50
 Enseignement

supérieur
et recherche

2.3.8

1 L'Etat assure un enseignement universitaire et
de niveau tertiaire.
2 Il encourage la recherche scientifique et contri-
bue à son développement.

Art. 51
Formation

continue
et formation
des adultes

2.3.7 bis

1 L'Etat encourage les formations permanente et
continue.
2 Il prend des mesures permettant à tout adulte
d'acquérir des connaissances de base et une
formation professionnelle.

Art. 52
 Aide

à la formation
et bourses

2.3.9

1 L'Etat veille à ce que l'enseignement public ou
parapublic ainsi que la formation professionnelle
soient accessibles à tous.
2 Il met en place un système de bourses.

Art. 53
 Enseignement

L'Etat peut soutenir des établissements privés
qui offrent des possibilités de formations com-
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privé
2.3.10

plémentaires aux siennes et dont l'utilité est re-
connue.

CHAPITRE 4 PATRIMOINES, CULTURE ET SPORT

Art. 54
Patrimoine naturel

et patrimoine
culturel

2.3.12

1 L'Etat conserve, protège, enrichit et promeut le
patrimoine naturel et le patrimoine culturel.
2 Il en favorise la connaissance, notamment par
l'éducation, la formation, la recherche et l'infor-
mation.
3 La loi définit les zones et régions dans lesquel-
les les paysages naturels et construits sont pro-
tégés.

Art. 55
Culture

et création
artistique

2.3.12

1 L'Etat encourage et soutient la vie culturelle
dans sa diversité ainsi que la création artistique.
2 Il conduit une politique culturelle favorisant l'ac-
cès et la participation aux différentes formes de
culture.

Art. 56
Sport
2.3.11

L'Etat et les communes favorisent la pratique du
sport.

CHAPITRE 5 ENVIRONNEMENT, ENERGIE,
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE,
TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS

Art. 57
Environnement

2.3.13

1 L'Etat et les communes sauvegardent l'environ-
nement naturel et surveillent son évolution.
2 Ils luttent contre toute forme de pollutions ou de
nuisances portant atteinte à l'être humain et à
son environnement.
3 Ils protègent la diversité de la faune, de la flore
et des milieux naturels.

Art. 58
 Ressources

naturelles
et énergie

2.3.14

1 L'Etat et les communes incitent la population à
l'utilisation rationnelle et économe des ressour-
ces naturelles, notamment de l'énergie.
2 Ils veillent à ce que l'approvisionnement en eau
et en énergie soit suffisant, diversifié, sûr, éco-
nomiquement optimal et respectueux de l'envi-
ronnement.
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3 Ils favorisent l'utilisation et le développement
des énergies renouvelables.
4 Ils collaborent aux efforts tendant à se passer
de l'énergie nucléaire.

Art. 59
Aménagement

du territoire
2.3.15

1 L'Etat et les communes veillent à une utilisation
rationnelle et économe du sol.
2 L'aménagement du territoire tient compte de
manière équilibrée :

a) du droit de la population à un environnement
sain;
b) des besoins de l'économie et des autres ac-
tivités humaines;
c) d'une occupation décentralisée du territoire;
d) de la préservation des paysages et des sites
naturels ou construits.

Art. 60
 Transports et

communications
2.3.16

1 L'Etat mène une politique coordonnée des
transports et des communications.
2 Il tient compte des besoins de tous les usagers,
en particulier de ceux qui sont spécifiques aux
régions excentrées.
3 Il favorise les transports collectifs.
4 Il facilite l'accès aux moyens et équipements de
télécommunications.

CHAPITRE 6 ECONOMIE ET AGRICULTURE

Art. 61
 Politique

économique
2.3.17

1 Dans le respect du principe de la liberté éco-
nomique,  l'Etat mène une politique favorisant la
diversité des activités, l'équilibre entre les régions
et le plein emploi.
2 Il encourage l'innovation technologique, la re-
conversion et la création d'entreprises.
3 Il peut fournir une aide à des entreprises, en
particulier petites et moyennes.

Art. 62
Agriculture

et sylviculture
2.3.18

1 L'Etat prend des mesures en faveur d'une agri-
culture et d'une sylviculture performantes et res-
pectueuses de l'environnement; il tient compte de
leurs multiples fonctions.
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2 Il soutient notamment la recherche, la formation
et la vulgarisation, ainsi que la promotion des
produits.

CHAPITRE 7 PROTECTION SOCIALE ET SANTE

Art. 63
 Protection sociale

2.3.19

1 L'Etat et les communes assurent à chaque ha-
bitant les conditions d'une vie digne :

a) par la prévention des situations de précarité;
b) par l'organisation d'une aide sociale en prin-
cipe non remboursable.

2 Ils veillent à ce que toute personne dans le
besoin puisse disposer d'un logement d'urgence.

Art. 64
 Prévention

de l'exclusion
et réinsertion

2.2.20

1 L'Etat s'engage dans la prévention de l'exclu-
sion professionnelle et sociale; il favorise la réin-
sertion, notamment par la formation et la certifi-
cation de compétences professionnelles.
2 Il garantit un revenu minimum de réinsertion.

Art. 65
 Intégration

des personnes
handicapées

2.3.201 bis

1 L'Etat et les communes s'engagent à promou-
voir l'égalité des chances des personnes handi-
capées et préservent leur dignité.
2 Ils prennent des mesures pour assurer leur
autonomie, leur intégration sociale et profession-
nelle ainsi que leur participation à la vie de la
communauté.

Art. 66
 Intégration

des étrangers
2.3.26

1 L'Etat facilite l'accueil des étrangers.
2 L'Etat et les communes favorisent leur intégra-
tion dans le respect réciproque des identités et
des valeurs qui fondent l'Etat de droit.

Art. 67
Jeunesse

2.3.25

L'Etat et les communes tiennent compte des
besoins et des intérêts particuliers des enfants et
des jeunes en favorisant leurs activités culturel-
les, sportives et de loisirs.

Art. 68
Protection

de la famille
2.2.24

1 L'Etat et les communes reconnaissent le rôle
fondamental des familles dans leur diversité.
2 L'Etat les soutient par un système d'allocations
fondé sur le principe de la solidarité.



Avant-projet de Constitution – En consultation30

3 En collaboration avec l'Etat, les communes et
les partenaires privés organisent un accueil prés-
colaire et parascolaire des enfants, financière-
ment accessible à tous.
4 L'Etat organise la protection de l'enfance, de la
jeunesse et des personnes dépendantes.

Art. 69
Assurance

maternité
et congé parental

2.2.24

1 En l'absence d'une assurance maternité fédé-
rale, l'Etat met en place un dispositif d'assurance
maternité cantonale.
2 Il encourage le congé parental.

Art. 70
Santé

2.3.23

1 L'Etat et les communes contribuent à la sauve-
garde de la santé de la population et dans ce but,
ils :

a) encouragent chacun à assumer ses respon-
sabilités en matière de santé;
b) assurent un accès équitable à des soins de
qualité;
c) favorisent le maintien à domicile;
d) soutiennent les institutions publiques et pri-
vées actives dans la prévention et les soins.

2 L'Etat coordonne et organise le système de
santé.

Art. 71
 Logement

2.3.21

1 L'Etat et les communes, en complément de la
responsabilité individuelle et de l'initiative privée,
veillent à ce que toute personne puisse disposer
d'un logement approprié à des conditions sup-
portables.
2 Ils encouragent la mise à disposition de loge-
ments à loyer modéré et la création d'un système
d'aide personnalisée au logement.
3 Ils encouragent l'accès à la propriété de son
propre logement.

Art. 72
 Protection des

consommateurs
2.3.22

L'Etat prend des mesures destinées à protéger et
informer les consommateurs.
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CHAPITRE 8 AIDE HUMANITAIRE
ET COOPERATION AU DEVELOPPEMENT

Art. 73
 Aide humanitaire
et coopération au

développement
2.3.27

1 L'Etat et les communes, avec les autres pou-
voirs publics, les organisations et les entreprises
concernées, collaborent à l'aide humanitaire, à la
coopération au développement et à la promotion
d'un commerce équitable.
2 Ils s'engagent pour le respect des droits de la
personne humaine et pour une politique de paix.

CHAPITRE 9 RESPONSABILITE DE L'ETAT ET DES COMMUNES

Art. 74
 Responsabilité

de l'Etat et
des communes

2.3.29

1 L'Etat et les communes répondent des domma-
ges que leurs agents ou auxiliaires causent sans
droit dans l'exercice de leurs fonctions.
2 La loi fixe les conditions auxquelles ils répon-
dent des dommages que leurs agents causent de
manière licite.
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TITRE IV

LE PEUPLE

Les articles
de ce titre ont été

proposés par la
commission 4,

présidée par
Jean-Pierre Kulling.

L’Assemblée
en a discuté

pour l’essentiel
lors des séances

de mars 2001.
Certaines

propositions
de la commission se

retrouvent dans les
titres VI et VII.
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Les droits politiques sont ceux qui permettent au ci-
toyen d’élire ses représentants au niveau politique et de
voter dans le cadre des initiatives et référendums po-
pulaires, ainsi que lors des révisions constitutionnelles.

Dans l’histoire de ces droits en Suisse, le Canton de
Vaud a joué un rôle important, parfois même un rôle de
pionnier. La commission, puis l’Assemblée en ont été
conscientes, et dans leurs prises de position, ont donné
quelques coups de canifs à l’immobilisme.

La contribution la plus novatrice de ce titre est de pro-
poser les droits politiques pour les étrangers résidant
dans le Canton et domiciliés en Suisse depuis plus de
six ans.

L’Assemblée a également inscrit un chapitre entière-
ment nouveau intitulé : « Participation à la vie publi-
que » afin de dynamiser celle-ci et d’enrayer la pro-
gression du désintérêt civique ; elle y reconnaît notam-
ment le rôle des associations.

Parmi les autres innovations, on peut citer :
– la fin du double mandat pour les conseillers d’Etat ;
– la limitation des doubles mandats à deux conseillers
municipaux seulement ;
– l’élargissement du droit d’initiative cantonal aux dé-
crets, ainsi qu’aux concordats et traités internationaux ;
– la motion populaire ;
– le nombre de signatures nécessaires pour l’initiative
et le référendum exprimé en pourcentage du corps
électoral.

Commentaire
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TITRE IV LE PEUPLE

CHAPITRE 1 DROITS POLITIQUES

Art. 75
Corps électoral

4.2.1

1 Le suffrage universel est la seule source du
pouvoir législatif, exécutif et judiciaire, qui en
dérive directement ou par l'intermédiaire des
instances élues par lui.
2 Font partie du corps électoral cantonal, s'ils
sont âgés de dix-huit ans révolus et ne sont pas
interdits pour cause de maladie mentale ou de
faiblesse d'esprit :

a) les Suisses domiciliés dans le Canton depuis
trois mois au moins;
b) les étrangers résidant en Suisse au bénéfice
d'une autorisation depuis au moins six ans et
domiciliés dans le Canton depuis au moins trois
mois.

3 La loi prévoit une procédure simple permettant
à la personne interdite d'obtenir, en prouvant
qu'elle est capable de discernement, son intégra-
tion ou sa réintégration dans le corps électoral.

Art. 76
 Contenu

et exercice des
droits politiques

4.2.2

1 Les droits politiques ont pour objet la participa-
tion aux élections et votations, l'éligibilité, la si-
gnature des demandes d'initiative et de référen-
dum, ainsi que celle des motions populaires.
2 La loi précise les modalités de l'exercice de ces
droits.

CHAPITRE 2 ELECTIONS

Art. 77
 Elections

4.1.3.0

Le corps électoral cantonal élit :
a) les membres du Grand Conseil;
b) les membres du Conseil d'Etat;
c) le président du Conseil d'Etat;
d) les députés vaudois au Conseil national;
e) les députés vaudois au Conseil des Etats.

Art. 77 bis
 Election des

Les députés vaudois au Conseil des Etats sont
élus par le corps électoral en même temps et
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députés vaudois
au Conseil

des Etats
4.1.3.0

pour la même durée que les conseillers natio-
naux. Le mode de scrutin est le même que pour
l'élection du Conseil d'Etat.

CHAPITRE 3 INITIATIVE, REFERENDUM ET MOTION POPULAIRES

A INITIATIVE POPULAIRE

Art. 78
Objets

4.3.1.1

L'initiative populaire peut avoir pour objet :
a) la révision totale ou partielle de la Constitu-
tion;
b) l'adoption, la modification ou l'abrogation
d'une loi;
c) l'ouverture de négociations en vue de la
conclusion ou de la révision ainsi que la dé-
nonciation d'un concordat ou d'un traité inter-
national, lorsqu'il est soumis au référendum fa-
cultatif ou obligatoire;
d) l'adoption, la modification ou l'abrogation
d'un décret du Grand Conseil soumis au réfé-
rendum facultatif.

Art. 79
Forme, nombre et

délai de récolte
des signatures

4.3.1.1

1 L'initiative populaire peut se présenter sous la
forme d'une proposition conçue en termes géné-
raux ou, sauf si elle vise la révision totale de la
Constitution, sous la forme d'un projet rédigé de
toutes pièces.
2 Elle aboutit si elle a recueilli, dans un délai de
quatre mois, un nombre de signatures valables
représentant au moins 3,5% du corps électoral
ou, si elle vise la révision totale ou partielle de la
Constitution, 5%.

Art. 79 bis
 Validité

de l'initiative
4.3.1.1

1 Est invalide l'initiative qui :
a) est contraire au droit supérieur;
b) viole l'unité de rang, de forme ou de matière;
c) est irréalisable.

2 La validité totale ou partielle de l'initiative est
constatée d'office par la Cour constitutionnelle,
qui transmet l'initiative au Grand Conseil.
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Art. 80
 Projet rédigé de

toutes pièces
4.3.1.4

1 Lorsqu'elle est présentée sous forme d'un projet
rédigé de toutes pièces, et que le Grand Conseil
l'approuve, l'initiative est, selon son objet, sou-
mise au vote du corps électoral ou assujettie au
référendum facultatif, telle quelle.
2 Si le Grand Conseil la désapprouve, l'initiative
est soumise telle quelle au vote du corps électo-
ral. Le Grand Conseil peut en recommander le
rejet. Il peut aussi lui opposer un contre-projet.
Dans ce cas, le corps électoral se prononce si-
multanément sur l'initiative et sur le contre-projet,
qu'il peut approuver tous les deux, en indiquant,
à titre subsidiaire, lequel devrait entrer en vigueur
au cas où les deux seraient acceptés.

Art. 81
Proposition

conçue
en termes
généraux

4.3.1.3

1 Lorsque l'initiative est présentée sous forme
d'une proposition conçue en termes généraux, le
Grand Conseil, s'il l'approuve, rédige le projet
demandé et, selon l'objet, le soumet au vote du
corps électoral ou l'assujettit au référendum fa-
cultatif.
2 Si le Grand Conseil la désapprouve, l'initiative
est soumise telle quelle au vote du corps électo-
ral, avec, le cas échéant, une recommandation
de rejet. Si l'initiative est acceptée, le Grand
Conseil rédige le projet demandé dans les douze
mois et, selon l'objet, le soumet au vote du corps
électoral ou l'assujettit au référendum facultatif.
3 Sont réservées les dispositions sur la révision
totale de la Constitution.

Art. 81 bis
 Délai

de traitement
4.3.1.2

1 Dans tous les cas, l'initiative doit, selon son
objet, être soumise au vote populaire ou assujet-
tie au référendum facultatif au plus tard dans les
deux ans qui suivent son dépôt.
2 Ce délai ne peut pas être prolongé.
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B REFERENDUM  POPULAIRE

Art. 82
Référendum

obligatoire
4.3.2.1

1 Sont soumis obligatoirement au corps électo-
ral :

a) les révisions totales ou partielles de la
Constitution;
b) les concordats organiques;
c) les traités ou concordats qui dérogent à la
Constitution ou la complètent;
d) les modifications du territoire cantonal.

2 Toute loi ou disposition générale concernant la
politique du Canton en matière d'utilisation, de
transport et d'entreposage d'énergie ou de ma-
tière nucléaires doit être soumise au référendum
obligatoire. Cette disposition s'applique égale-
ment aux préavis que le Canton est appelé à
donner sur ces objets le concernant en vertu de
la législation fédérale.

Art. 83
 Référendum

facultatif
4.3.2.2

1 Sont assujettis au vote populaire lorsque celui-
ci est demandé :

a) les lois;
b) les décrets;
c) les traités ou les concordats qui dérogent à
une loi ou la complètent.

2 Ne sont pas susceptibles de référendum les
actes du Grand Conseil portant sur :

a) les demandes de grâce;
b) les naturalisations;
c) le budget dans son ensemble et les crédits
supplémentaires;
d) les emprunts;
e) les dépenses liées.

3 La demande de vote populaire aboutit si le
nombre de signatures recueillies dans un délai
de quarante jours dès la publication de l'acte
représente au moins les 3,5% du corps électoral.
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B MOTION  POPULAIRE

Art. 84
 Motion populaire

4.3.1.6

Cinq cents citoyens peuvent adresser une motion
au Grand Conseil qui la traite selon la même
procédure qu'une motion émanant de l'un de ses
membres.

CHAPITRE 4 PARTICIPATION A LA VIE PUBLIQUE

Art. 86
 Formation civique

4.4.1

1 L'Etat et les communes préparent les enfants et
les jeunes à la citoyenneté en assurant une for-
mation civique et en favorisant diverses formes
d'expériences participatives.
2 L'Etat propose une formation civique aux élec-
teurs

Art. 87
 Partis politiques

et associations
4.4.2

1 Les partis politiques et les associations contri-
buent à former l'opinion et la volonté publiques.
2 Ils peuvent être consultés par l'Etat et les com-
munes sur les objets qui les concernent.
3 Les partis veillent à la mise en oeuvre du prin-
cipe de la représentation équilibrée entre femmes
et hommes.

Art. 88
 Information

publique
4.4.4

1 Les autorités cantonales et communales pu-
blient leurs projets de manière à permettre la
discussion publique.
2 Elles renseignent la population sur les objets
soumis au vote, notamment sur les enjeux finan-
ciers et environnementaux.

Art. 89
Vote
4.4.5

L'Etat et les communes encouragent les citoyens
à voter et facilitent l'exercice du droit de vote.
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TITRE V

AUTORITES
CANTONALES

Les articles
de ce titre ont été

proposés par la
commission 5,

présidée par
Roland Ostermann.

L’Assemblée en a
discuté de mars à

mai 2001.
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Le Grand Conseil. L’Assemblée renforce le Parlement
en améliorant sa capacité à conduire la politique du
Canton. Elle lui accorde les moyens de fonctionner
(services administratifs, rétribution accrue des membres
du Grand Conseil, …). Le système des commissions
permanentes est introduit pour chaque grand secteur
d’activité de l’Etat afin de permettre une plus grande
compétence des membres du Grand Conseil, un meil-
leur suivi des objets et un contrôle accru du Conseil
d’Etat et de l’administration. Le nombre des députés est
réduit à 150. Les huit à douze districts constitueront les
arrondissements électoraux. La durée d’une législature
est fixée à cinq ans pour tous les organes politiques à
tous les échelons afin de leur laisser le temps de
concrétiser leurs projets avec plus de sérénité en dehors
des échéances électorales.
Le Conseil d’Etat. La discussion s’est fondée sur des
constats partagés quasi unanimement dans la commis-
sion puis à l’Assemblée : crise du pouvoir, blocages
liés aux divergences résultant de la composition hété-
rogène du Gouvernement, cloisonnement des politiques
et des visions développées par l’Etat. L’Assemblée,
après examen d’une proposition novatrice de la com-
mission, a finalement choisi qu’un des sept conseillers
d’Etat soit élu président par le corps électoral pour la
durée de la législature.
Tribunaux. L’Assemblée crée une Cour constitution-
nelle, cour suprême cantonale. Le Tribunal cantonal
devient une instance unique regroupant l’actuel Tribu-
nal cantonal (qui inclut déjà le Tribunal des assuran-
ces), le Tribunal administratif et la Cour constitution-
nelle. La désignation des juges cantonaux et du procu-
reur est faite par le Grand Conseil pour une législature.
Le principe de diligence est affirmé, mais son champ
d’application s’étend à tous les organes de l’Etat. Le
principe selon lequel chacun doit avoir accès à la jus-
tice est également inscrit. Enfin, l’existence de deux
instances possibles est garantie pour chaque cause.

Commentaire
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TITRE V AUTORITES CANTONALES

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS GENERALES

Art. 90
 Séparation

des pouvoirs
50-0

1 Les autorités sont organisées selon le principe
de la séparation des pouvoirs.
2 Elles comprennent :

a) le pouvoir législatif;
b) le pouvoir exécutif;
c) le pouvoir judiciaire.

Art. 91
 Respect

du droit supérieur
50-2

1 Le droit cantonal s'exprime, en importance dé-
croissante, par :

a) la présente Constitution;
b) les lois et décrets;
c) les règlements;
d) les arrêtés.

2 Les droits cantonal et communal doivent être
conformes au droit supérieur.
3 Les autorités exécutives, législatives et  judiciai-
res agissent dans le respect du droit supérieur.

Art. 92
Principe

de diligence
50-3

Les autorités et les services publics agissent
avec diligence conformément aux principes
d'égalité, d'accessibilité, de qualité, d'adaptation
et de continuité.

Art. 93
 Prescription

50-5

Sauf règle contraire, les créances du droit canto-
nal se prescrivent par cinq ans.

Art. 94
 Incompatibilités

50-6

1 Nul ne peut être membre simultanément du
Grand Conseil, du Conseil d'Etat ou d'une auto-
rité judiciaire. La loi peut prévoir des exceptions.
2 Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent
exercer aucune autre fonction officielle ou privée.
De surcroît, un membre du Conseil d'Etat ne peut
pas siéger aux Chambres fédérales.
3 Les membres du personnel de l'administration
cantonale ne peuvent être membres d'une auto-
rité judiciaire. Les employés supérieurs de l'ad-
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ministration cantonale ne peuvent pas être mem-
bres du Grand Conseil.
4 La loi peut prévoir des exceptions ou d'autres
incompatibilités.

CHAPITRE 2 GRAND CONSEIL

A PRINCIPE

Art. 95
 Principe

521-1

Le Grand Conseil est l'autorité suprême du Can-
ton, sous réserve des droits populaires.

B COMPOSITION

Art. 96
 Composition,

durée
de la législature

521-2

Le Grand Conseil est composé de cent cinquante
membres élus pour une durée de cinq ans.

Art. 97
 Mode d'élection,
arrondissements

électoraux
et quorum

521-3

1 Les membres du Grand Conseil sont élus di-
rectement par le corps électoral au suffrage pro-
portionnel.
2 Les districts constituent les arrondissements
électoraux. Les districts à forte population ou
comportant des régions excentrées à faible po-
pulation peuvent être subdivisés en plusieurs
sous-arrondissements, regroupés pour la réparti-
tion des sièges.
3 Les sièges sont répartis entre les arrondisse-
ments proportionnellement à leur population rési-
dente. Chaque sous-arrondissement dispose de
deux sièges au moins.
4 Les listes qui ont recueilli moins de 5% du total
des suffrages valables exprimés dans leur arron-
dissement ne sont pas prises en compte pour
l'attribution des sièges.
5 La loi définit l'application de ces principes.
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C ORGANISATION ET STATUT DES MEMBRES

Art. 98
 Présidence

523-3

Le Grand Conseil élit son président pour une
année. Celui-ci n'est pas immédiatement rééligi-
ble.

Art. 99
 Séances

523-1

1 Le Grand Conseil se réunit régulièrement en
séances ordinaires. La loi règle la convocation
aux séances.
2 Il peut être convoqué en séance extraordinaire
par son président, à la demande d'un cinquième
de ses membres ou du Conseil d'Etat.
3 Il ne peut délibérer que si la majorité absolue de
ses membres est présente.

Art. 100
 Publicité

des séances
523-2

1 Les séances du Grand Conseil sont publiques.
2 Le Grand Conseil peut toutefois décider le huis
clos dans les cas prévus par la loi.

Art. 101
Commissions

523-5

1 La loi établit une commission permanente par
grand secteur d'activité de l'Etat.
2 Le Grand Conseil peut désigner des commis-
sions ad hoc.
3 La loi peut déléguer aux commissions certaines
compétences, à l'exception de l'adoption des lois.

Art. 102
 Groupes

523-6

1 Les membres du Grand Conseil peuvent former
des groupes politiques aux conditions fixées par
la loi.
2 Les groupes politiques ont le droit d'être repré-
sentés dans toutes les commissions.
3 La loi alloue une indemnité de fonctionnement
aux groupes politiques.

Art. 103
 Services du

Grand Conseil
523-4

1 Le Grand Conseil dispose de services qui lui
sont propres. Il peut faire appel aux services de
l'administration cantonale.
2 La loi règle les modalités.
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Art. 104
Indépendance
des membres

du Grand Conseil
et publicité

de leurs intérêts
522-1

1 Les membres du Grand Conseil exercent libre-
ment leur fonction.
2 Ils rendent publics leurs liens avec des groupes
d'intérêts.

Art. 105
Immunité

522-2

1 Les membres du Grand Conseil s'expriment
librement au sein de celui-ci ou devant ses orga-
nes. Ils ne peuvent être poursuivis pour leurs
déclarations que dans les formes prévues par la
loi.
2 Hors le cas de flagrant délit, un membre du
Grand Conseil ne peut être arrêté pendant les
jours de séances sans une décision du Grand
Conseil.

Art. 106
Droit à

l'information
des membres

du Grand Conseil
522-4

1 Les membres du Grand Conseil disposent vis-
à-vis de l'administration d'un droit particulier
d'obtenir des renseignements et de consulter des
documents.
2 La loi en fixe les modalités et les limites.

Art. 107
Rétribution

522-5

La rétribution des membres du Grand Conseil se
compose d'un traitement fixe, de jetons de pré-
sence et d'une indemnité pour leurs frais.

D COMPETENCES

Art. 108
Compétences

législatives
524-1

Sous réserve des droits populaires, le Grand
Conseil :

a) adopte les lois et les décrets;
b) approuve, sous la forme de lois ou de dé-
crets, les concordats et traités qui sont du res-
sort du Canton, à l'exception de ceux qui relè-
vent de la seule compétence du Conseil d'Etat
en vertu d'une loi, d'un concordat ou d'un traité.

Art. 109
Compétences

de planification
524-4

Le Grand Conseil adopte le plan directeur et les
plans sectoriels du Canton.
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Art. 110
Compétences

financières
524-5

1 Sur proposition du Conseil d'Etat, le Grand
Conseil, chaque année et simultanément, prend
acte du rapport sur l'endettement et adopte la
planification financière à moyen terme; dans le
même temps, il décide:

a) des budgets de fonctionnement et d'investis-
sement;
b) de la quotité de l'impôt cantonal;
c) du montant limite des nouveaux emprunts.

2 Sur proposition du Conseil d'Etat, le Grand
Conseil décide par ailleurs :

a) des crédits supplémentaires pour les dépen-
ses non prévues au budget;
b) des crédits d'investissement et de leur
amortissement;
c) de l'acquisition et de l'aliénation de biens,
dans la mesure où il n'a pas délégué cette
compétence au Conseil d'Etat.

3 Le Grand Conseil approuve, chaque année, les
comptes de l'Etat.

Art. 111
Compétences

électives
524-6

Le Grand Conseil élit :
a) ses propres organes;
b) les juges du Tribunal cantonal;
c) les membres de la Cour des comptes;
d) le médiateur administratif.

Art. 112
Haute surveillance

de l'Etat
524-7

1 Le Grand Conseil se prononce annuellement
sur la gestion de l'Etat.
2 Il peut décider à tout moment d'enquêter sur un
point particulier de l'administration du Conseil
d'Etat.

Art. 113
Compétences

en matière
de participation

524-8

Le Grand Conseil décide :
a) de la participation de l'Etat aux personnes
morales et approuve, s'il se l'est réservé, leurs
statuts et règlements;
b) du statut de la Banque cantonale et du taux
de participation de l'Etat à son capital.
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Art. 114
Autres

compétences
524-9

1 Le Grand Conseil exerce le droit de grâce et
d'amnistie.
2 Il exerce les droits d'initiative et de référendum
que le droit fédéral accorde au Canton.
3 Il participe aux organismes interparlementaires
de son choix.

Art. 115
Forme des actes

et délégation
des compétences

législatives
524-3

1 Le Grand Conseil exerce ses compétences
sous la forme :

a) de lois pour les règles générales et abstrai-
tes;
b) de décrets pour les actes généraux et
concrets;
c) de décisions pour les autres actes relevant
de sa compétence.

2 Il peut aussi exprimer son opinion par voie de
résolution.
3 La Constitution ou la loi peuvent déléguer au
Conseil d'Etat la compétence d'édicter des règles
de droit sous la forme d'ordonnances.

Art. 116
Saisine

et élaboration
des actes

du Grand Conseil
524-2

1 Le Grand Conseil et le Conseil d'Etat peuvent
l'un et l'autre élaborer des actes destinés à être
adoptés par le Grand Conseil.
2 Chaque membre du Grand Conseil dispose du
droit d'initiative, de motion, de postulat, d'inter-
pellation, de résolution et de question.

CHAPITRE 3 CONSEIL D’ETAT

A PRINCIPE

Art. 117
Principe

53-1

Sous réserve des droits du corps électoral et des
pouvoirs du Grand Conseil, le Conseil d'Etat est
l'autorité exécutive supérieure du Canton.

B COMPOSITION

Art. 118
Composition,

durée de la charge
53-2

1 Le Conseil d'Etat se compose de sept mem-
bres, dont un président.
2 Le Conseil d’Etat est élu pour une durée de
cinq ans.
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Art. 119
Election

du Conseil d'Etat
53-3

1 Les membres du Conseil d'Etat sont élus par le
corps électoral en même temps que se déroule
l'élection du Grand Conseil.
2 Au premier tour sont élus les candidats qui ob-
tiennent la majorité absolue. Au second tour ceux
qui obtiennent la majorité relative.
3 Il est pourvu à toute vacance dans les nonante
jours, à moins que la fin de la législature inter-
vienne dans les six mois.
4 Nul ne peut siéger plus de trois législatures de
suite.

Art. 120
Election

du président
du Conseil d'Etat

53-3

1 Dans les deux mois qui suivent l'élection du
Conseil d'Etat, son président est élu par le corps
électoral pour la durée de la législature.
2 Les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 119 sont appli-
cables par analogie.

C ORGANISATION

Art. 121
Collégialité

et autonomie
53-4

1 Le Conseil d'Etat est une autorité collégiale.
2 Il s'organise librement dans le cadre de la loi.

Art. 122
Système

départemental
et direction

de l'administration
53-4

1 Chaque membre du Conseil d'Etat dirige un
département.
2 Le président du Conseil d'Etat dispose de l'ad-
ministration générale. Il coordonne l'activité des
départements et veille à leur bon fonctionnement.

D COMPETENCES

Art. 123
Programme

de législature
53-5

1 Dans les quatre mois qui suivent son entrée en
fonction, le Conseil d'Etat soumet au Grand
Conseil un programme de législature définissant
ses objectifs et son calendrier.
2 Le Grand Conseil prend acte de ce programme
dans les deux mois qui suivent son dépôt.
3 Tous les membres du Conseil d'Etat sont liés
par le contenu de ce programme.
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4 Le Conseil d'Etat peut amender ce programme
en cours de législature, selon la même procédure
que celle prévue pour son adoption.
5 Au début de chaque année, le Conseil d'Etat
soumet au Grand Conseil un rapport sur l'état de
réalisation du programme de législature et sur les
modifications qu'il y apporte.

Art. 124
Compétences

en matière
législative

53-6

1 Le Conseil d'Etat présente au Grand Conseil les
projets de dispositions constitutionnelles, de lois,
de décrets, de traités internationaux, de concor-
dats intercantonaux et de budget. L'article 116
est réservé.
2 Il rapporte sur les initiatives populaires, les ini-
tiatives, motions, postulats et résolutions des
membres du Grand Conseil et répond à leurs
interpellations et questions.

Art. 125
Compétences

réglementaires
et déléguées

53-8

1 Le Conseil d'Etat édicte les règlements néces-
saires à l'application des lois et des décrets.
2 Il édicte des règles de droit sous la forme d'or-
donnances, dans la mesure où la Constitution ou
la loi l'y autorisent

Art. 126
Relations

extérieures
53-10

1 Le Conseil d'Etat représente le Canton.
2 Il répond aux consultations de la Confédération.
3 Il peut conclure des contrats administratifs avec
la Confédération ou avec les autres cantons.

Art. 127
Compétences

administratives
53-9

1 Le Conseil d'Etat dirige l'administration canto-
nale.
2 Il engage le chancelier d'Etat et les cadres de
l'administration. La loi règle les engagements aux
fonctions subordonnées.

Art. 128
Surveillance

des communes
53-11

Le Conseil d'Etat surveille les communes,
conformément à la loi.

Art. 129
Ordre public

et sécurité
53-12

Le Conseil d'Etat répond de la sécurité et de
l'ordre publics.
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Art. 130
Clause générale

de police
et situations

extraordinaires
53-12 bis

1 Le Conseil d'Etat peut, sans base légale, pren-
dre toutes les mesures nécessaires pour parer à
de graves menaces ou à d'autres situations d'ex-
ception.
2 La loi fixe la procédure de ratification par le
Grand Conseil.

Art. 131
Responsabilité

des membres
du Conseil d'Etat

53-13

1 Le président et les membres du Conseil d'Etat
sont responsables de leur gestion et des actes
qui relèvent de leur autorité.
2 La loi règle cette responsabilité.

CHAPITRE 4 TRIBUNAUX

A PRINCIPES GENERAUX

Art. 132
Indépendance

511-1

1 L'indépendance des tribunaux est garantie.
2 Les personnes exerçant un pouvoir judiciaire le
font de manière indépendante.
3 Elles ne peuvent pas exercer, en sus de leur
fonction judiciaire, une activité de nature à gêner
leur indépendance ou à créer une apparence de
partialité.

Art. 133
Organisation

judiciaire,
interdiction

des tribunaux
d'exception

511-2

1 Dans les limites de la présente Constitution, la
loi détermine le nombre, l'organisation et les
compétences des tribunaux.
2 Il ne peut être instauré de tribunaux d'exception,
sous quelque dénomination que ce soit.

Art. 134
Célérité et qualité

de la justice
511-4

Le Grand Conseil accorde aux autorités judiciai-
res des moyens suffisants pour garantir la célé-
rité et la qualité de la justice.

Art. 135
Double instance

511-6

1 Toute décision judiciaire de première instance
peut être portée devant une seconde instance au
niveau cantonal. En matière administrative, la
décision non-contentieuse vaut première ins-
tance.
2 La loi veille à ce qu'il n'y ait pas, en règle géné-
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rale, plus de deux instances judiciaires cantona-
les à trancher le fond des litiges.
3 Les dispositions du droit supérieur sont réser-
vées.

Art. 136
Opinions

dissidentes
511-7

Les juges des juridictions cantonales peuvent
exprimer des avis minoritaires dans les juge-
ments et arrêts.

B TRIBUNAL CANTONAL

Art. 137
Principe

513-0

Le Tribunal cantonal est l'autorité judiciaire supé-
rieure du Canton.

Art. 138
Composition,

élection des juges
513-1

1 Les juges et les suppléants du Tribunal canto-
nal sont élus par le Grand Conseil pour la durée
de la législature, sur préavis d'une commission
de présentation.
2 Cette commission est désignée par le Grand
Conseil. Elle est composée de membres de celui-
ci et d'experts indépendants.
3 Le choix des candidats se fonde tout particuliè-
rement sur leur formation juridique et leur expé-
rience. Le Grand Conseil veille en outre à une
représentation équitable des différentes sensibi-
lités politiques.

Art. 139
Organisation
et autonomie

513-2

Le Tribunal cantonal est autonome en matière
d'organisation, d'administration et de finances
dans le cadre du budget adopté par le Grand
Conseil.

Art. 140
Compétences

513-3

1 En qualité d'autorité judiciaire, le Tribunal can-
tonal juge :

a) en première instance les causes que la loi
met dans ses compétences ;
b) en seconde instance les causes judiciaires
autres que celles que la loi lui a attribuées en
première instance, à l'exception de celles qui
sont confiées expressément à une autre auto-
rité.
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2 En qualité d'autorité administrative, le Tribunal
cantonal :

a) dirige et surveille l'ordre judiciaire ;
b) élit les autres magistrats et les fonctionnaires
judiciaires, en prenant tout particulièrement en
considération leur formation juridique et leur
expérience; en cas de besoin, il les suspend et
les révoque.

Art. 141
Haute surveillance

513-4

Sauf l'indépendance des jugements, le Tribunal
cantonal est placé sous la haute surveillance du
Grand Conseil; à cet effet, il soumet chaque an-
née sa gestion et ses comptes à l'approbation du
Grand Conseil.

C COUR CONSTITUTIONNELLE

Art. 142
Principe

 512-0

La Cour constitutionnelle est garante de la
conformité des normes au droit supérieur.

Art. 143
Composition

 512-1

La Cour constitutionnelle est une section du Tri-
bunal cantonal.

Art. 144
Compétences

 512-2

La Cour constitutionnelle :
a) contrôle, sur requête déposée dans les vingt
jours dès la publication officielle, la conformité
d'une norme cantonale au droit supérieur; la loi
définit la qualité pour agir;
b) statue d'office en instance unique sur la vali-
dité des initiatives populaires, dans les vingt
jours dès la publication officielle;
c) juge, sur recours et en dernière instance
cantonale, les litiges relatifs à l'exercice des
droits politiques en matière cantonale et com-
munale;
d) tranche les conflits de compétence entre
autorités.
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Art. 145
Délai de jugement

et publicité
des décisions

 512-6

Les décisions de la Cour constitutionnelle sont
rendues dans les deux mois dès la saisine de la
Cour et font l'objet d'une publication.
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TITRE VI

REGIME
DES FINANCES

Les articles
de ce titre ont été

proposés par la
commission 2,

présidée par
Gérard Buhlmann.
L’Assemblée en a

discuté le 4 mai
et le 15 juin 2001
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En matière de finances et de fiscalité, l’Assemblée se
préoccupe de l'assainissement des finances cantona-
les ; aussi, décide-t-elle :

– d’imposer au Grand Conseil de traiter simultané-
ment chaque année l'arrêté d'imposition, le budget et
les nouveaux emprunts, sur la base de la planifica-
tion à moyen terme et du rapport, nouveau, sur l'en-
dettement,

– d’exiger, tenant compte de la conjoncture, l'équili-
bre du compte de fonctionnement à moyen terme ;
un éventuel déficit devra être couvert par un prélè-
vement sur le fonds de péréquation ou, à défaut, par
des ressources nouvelles ;

– d’obliger le Conseil d'Etat et le Grand Conseil à
s'assurer du financement de toute tâche nouvelle,

– de créer une Cour des comptes indépendante.

Par ailleurs, elle :

– permet d'instaurer des taxes d'incitation fiscale-
ment neutres ;

– confirme le principe de la péréquation financière
entre les communes ;

– supprime le référendum financier obligatoire.

Commentaire



57

TITRE VI REGIME DES FINANCES

CHAPITRE 1 REGLES DE FONCTIONNEMENT

Art. 146
Base légale

2.2.1

1 Toute dépense ou recette doit reposer sur une
base légale.
2 Pour les dépenses qui doivent être engagées
immédiatement, la loi fixe les compétences du
Conseil d'Etat et la procédure de ratification par
le Grand Conseil.

Art. 147
 Gestion financière

2.2.3

1 La gestion financière doit être économe et effi-
cace; elle tend à atténuer les effets des cycles
économiques.
2 Le résultat annuel du compte de pertes et pro-
fits est affecté à un fond d'égalisation des résul-
tats. Si ce dernier est épuisé, le déficit doit être
couvert par des ressources nouvelles. La loi défi-
nit les critères et les mécanismes de régulation
adéquats.
3 Avant de présenter tout projet de loi ou décret
entraînant des charges nouvelles, le Conseil
d'Etat s'assure de leur financement et propose, le
cas échéant, les mesures fiscales ou compen-
satoires nécessaires.

Art. 148
Comptabilité

2.2.4

La loi établit les règles relatives à la tenue de la
comptabilité et à l'établissement des bilans pour
les collectivités publiques.

CHAPITRE 2 COUR DES COMPTES

Art. 149
 Cour des comptes

2.2.5

1 La Cour des comptes se compose de cinq
membres élus par le Grand Conseil, sur préavis
de la commission de présentation; ses membres
sont élus pour une période de six ans, rééligibles
une fois.
2 Elle assure en toute indépendance le contrôle
financier et de gestion des institutions publiques
désignées par la loi ainsi que l'usage de tout
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argent public, sous l'angle de la légalité, de la
régularité comptable et de l'efficacité.
3 Elle établit elle-même son plan de travail ; ex-
ceptionnellement, le Grand Conseil peut lui
confier des mandats.
4 Ses rapports sont publiés, sous réserve de la
protection de la sphère privée ou d'un intérêt
public prépondérant.

CHAPITRE 3 PARTICIPATIONS

Art. 150
Participations

2.2.6

1 Pour atteindre leurs buts, l'Etat et les commu-
nes peuvent participer à des entreprises ou en
créer. La loi fixe les modalités de contrôle de ces
entreprises.
2 Les établissements d'assurance créés par l'Etat
sont gérés de manière autonome; leurs capitaux
demeurent la propriété des assurés.
3 L'article 113 est réservé.

CHAPITRE 4 FISCALITE ET PEREQUATION INTERCOMMUNALE

Art. 151
 Fiscalité

2.2.7

1 L'Etat et les communes perçoivent les impôts et
taxes prévus par la loi, soit:

a) des impôts pour l'exécution de leurs tâches;
b) des taxes et des émoluments liés à des
prestations;
c) des taxes d'incitation dont le produit est inté-
gralement redistribué.

2 Le régime fiscal respecte les principes de l'uni-
versalité et de l'égalité de traitement. L'impôt
respecte en outre le principe de la capacité
contributive.
3 La fraude fiscale est poursuivie.
4 La loi compense les effets de la progression à
froid à chaque période fiscale.
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Art. 152
 Péréquation

intercommunale
2.2.8

1 La charge fiscale résultant des impôts et taxes
communaux ne doit pas présenter des écarts
excessifs entre les communes.
2 La péréquation financière atténue les inégalités
de charge fiscale consécutives aux différences
de capacité contributive entre les communes.
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TITRE VII

COMMUNES
ET DISTRICTS

Les articles
de ce titre ont été

proposés
par la commission 6,

présidée par
Jacques Haldy.

L’Assemblée en a
discuté lors des

séances
des 22

et 29 septembre,
puis des 6 et 27 avril

pour l’organisation
politique.
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L’Assemblée veut doter le Canton d'une organisation
territoriale claire, lisible et démocratique, avec des ins-
titutions proches de la population et en mesure d'assurer
à celle-ci des services publics efficaces.

Aussi, par rapport à la Constitution actuelle, propose-t-
elle les principales innovations suivantes :

Communes

– énumérer dans la Constitution les domaines princi-
paux d'autonomie communale ;

– introduire un droit d'initiative au niveau communal,
en particulier en matière de fusion de communes ;

– inciter et encourager les fusions de communes par des
mesures procédurales et financières.

Agglomérations

– l’Assemblée permet la constitution d’agglomérations
et leur confère un statut spécial.

Districts

– créer 8 à 12 districts dans le Canton ;

– doter chaque district d'une Maison de l'Etat, avec un
préfet dont les activités seront uniquement d'ordre exé-
cutif et administratif.

Commentaire
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TITRE VII COMMUNES ET DISTRICTS

CHAPITRE 1 COMMUNES

A DISPOSITIONS GENERALES

Art. 153
Définition et buts

6.1.1

1 Les communes sont des collectivités publiques
dotées de la personnalité juridique.
2 Elles veillent au bien-être de leurs habitants et à
la préservation d'un cadre de vie durable.

Art. 154
Existence

et territoire
6.1.1

L'existence et le territoire des communes sont
garantis dans les limites de la Constitution.

Art. 155
Tâches

6.1.3

1 Les communes assument les tâches que la
Constitution ou la loi leur attribuent.
2 L'Etat confie aux communes les tâches qu'elles
sont mieux à même d'exécuter.
3 Les communes exercent leurs tâches dans le
respect de leur population et conformément au
droit.

Art. 156
Autonomie

communale
6.1.4

Les communes disposent d'autonomie en parti-
culier dans :

a) la gestion et la disposition du domaine public
et du patrimoine communal;
b) la gestion de l'administration communale;
c) la fixation, le prélèvement et l'affectation des
taxes et impôts communaux;
d) l'aménagement local du territoire;
e) l'ordre public;
f) les relations intercommunales.

Art. 157
Surveillance

par l'Etat
6.1.5

L'Etat contrôle que les communes exercent leurs
activités conformément à la loi.
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B ORGANISATION POLITIQUE

a) Généralités

Art. 158
Organisation

générale
6.1.6

Chaque commune est dotée d'une autorité déli-
bérante, le conseil communal ou le conseil géné-
ral, et d'une autorité exécutive, la municipalité.

Art. 159
Droits politiques

4.2.1

1 Les personnes qui jouissent des droits politi-
ques en matière cantonale et sont domiciliées
dans la commune forment le corps électoral
communal.
2 Les droits politiques ont pour objet la participa-
tion aux élections et votations, l'éligibilité ainsi
que la signature des demandes d'initiative et, le
cas échéant, de référendum.
3 La loi précise les modalités de l'exercice de ces
droits.

Art. 160
Incompatibilités

4.1.1.2

1 Nul ne peut être membre à la fois de l'autorité
exécutive et de l'autorité délibérante d'une com-
mune.
2 Dans les communes à conseil communal, les
employés supérieurs de l'administration commu-
nale ne peuvent pas être membres de l'organe
délibérant.
3 Seuls deux membres de la municipalité peuvent
siéger aux Chambres fédérales ou au Grand
Conseil. Le cumul de ces trois mandats n'est pas
possible.

b) Conseil communal ou conseil général

Art. 161
Principe

6.1.7

La loi détermine à quelles conditions les commu-
nes peuvent se doter d'un conseil communal ou
d'un conseil général.

Art. 162
Composition,

élection
et organisation

du conseil

1 Les membres du conseil communal sont élus
tous les cinq ans par le corps électoral, au scrutin
proportionnel sauf si un règlement communal
prévoit le scrutin majoritaire. Il n'y a pas de quo-
rum.
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communal
6.1.10 bis

2 Cinq membres au moins peuvent former un
groupe politique. Les groupes politiques ont le
droit d'être représentés dans toutes les commis-
sions.

Art. 163
Composition

du conseil général
6.1.10 bis

Le conseil général est ouvert à l'ensemble des
membres du corps électoral. L'article 160 alinéa
1 est réservé.

Art. 164
Compétences

6.1.9

1 Le conseil communal ou le conseil général :
a) édicte les règlements;
b) vote l'arrêté d'imposition et le budget, et au-
torise les dépenses extraordinaires et les em-
prunts;
c) se prononce sur les collaborations inter-
communales;
d) décide des projets d'acquisitions et d'aliéna-
tions d'immeubles;
e) accorde la bourgeoisie;
f) contrôle la gestion;
g) approuve les comptes.
h) effectue d'autres tâches que la loi peut lui
confier.

2 Le conseil communal ou le conseil général peut
adopter une motion obligeant la municipalité à lui
présenter l'étude ou le projet de réalisation de-
mandé par la motion. Le pouvoir délibérant fixe
un délai ; ce délai échu, il est en droit de statuer.

Art. 165
Référendum

et initiative
populaires

6.1.10

1 Le corps électoral dispose d'un droit de réfé-
rendum sur les actes du conseil communal et
d'un droit d'initiative.
2 La loi définit l'exercice de ces droits et les objets
qui peuvent être exclus du droit de référendum et
d'initiative.
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c) Municipalité

Art. 166
Composition

et durée
de la législature

54-2

La municipalité est composée de trois membres
au moins, dont le syndic qui la préside, élus pour
une durée de cinq ans.

Art. 167
Election

de la municipalité
et révocation

54-3

1 La municipalité est élue directement par le
corps électoral.
2 Elle est élue au scrutin individuel, à la majorité
absolue au premier tour, relative au second.
3 La loi prévoit les cas et la procédure de révoca-
tion des autorités municipales.

Art. 168
Election du syndic

4.1.1.3

Le syndic est élu directement par le corps électo-
ral, parmi les membres de la municipalité, dans le
mois qui suit l'élection de cette dernière et selon
les mêmes règles.

Art. 169
Organisation

54-4

1 La municipalité est une autorité collégiale. Elle
s'organise librement.
2 Chaque membre de la municipalité dirige un
dicastère.
3 Le syndic préside la municipalité, gère, surveille
et contrôle les fonctions internes de la commune.
4 La loi règle l'organisation de la municipalité pour
le surplus.

Art. 170
Programme

de législature
54-5

1 Dans un délai de six mois après son entrée en
fonction, la municipalité soumet à l'autorité déli-
bérante un rapport définissant ses objectifs et les
moyens pour les atteindre ainsi que son calen-
drier pour la législature.
2 Ce rapport peut être amendé en cours de légi-
slature par décision de l'autorité délibérante.

Art. 171
Compétences

6.1.9

La municipalité dirige l'administration de la com-
mune, gère ses biens, engage le personnel
communal et assure l'application des règlements;
la loi peut lui donner d'autres compétences.



67

C FUSION DE COMMUNES

Art. 172
Principes

6.1.11

1 L'Etat encourage et favorise les fusions de
communes.
2 Aucune fusion ne peut intervenir sans le
consentement des corps électoraux concernés.

Art. 173
Incitations

6.1.12

1 Les procédures de fusions de communes sont
facilitées par l'Etat; il ne perçoit aucune taxe ou
émolument à ce titre.
2 La loi prévoit des incitations financières, fon-
dées sur des critères objectifs, encourageant les
fusions de communes.

Art. 174
Droit d'initiative

et procédure
6.1.13

1 Dix pour cent des électeurs inscrits peuvent,
par voie d'initiative, proposer une fusion simple
ou multiple ou une modification des limites entre
communes. Le délai de récolte de signatures est
de soixante jours. Le corps délibérant, de son
propre chef ou sur proposition de la municipalité,
dispose également du droit d'initiative en cette
matière.
2 La municipalité soumet l'objet au vote du peuple
dans un délai de douze mois au maximum.
3 En cas d'acceptation par le peuple d'une com-
mune, le corps électoral des autres communes
concernées doit se prononcer dans un délai
semblable.
4 La fusion ou la modification de limites n'est
effective que si le corps électoral de toutes les
communes concernées s’est prononcé favora-
blement.

Art. 175
Fusion proposée

par l'Etat
6.1.14

Si le besoin l'exige et aux conditions prévues par
la loi, l'Etat peut décider de soumettre au vote de
leur corps électoral la fusion de deux ou plusieurs
communes ou la modification des limites entre
communes.
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CHAPITRE 2 COLLABORATIONS INTERCOMMUNALES
ET AGGLOMERATIONS

Art. 176
Collaborations

intercommunales
6.3.1

1 L'Etat encourage les collaborations entre com-
munes.
2 Les communes peuvent déléguer une ou plu-
sieurs de leurs tâches à des organisations inter-
communales; elles veillent à choisir la forme of-
frant le meilleur accomplissement de la tâche
déléguée.
3 La loi définit l'organisation, le financement et le
contrôle démocratique des diverses formes de
collaboration intercommunale.
4 La loi peut imposer une collaboration lorsqu'elle
est nécessaire à l'accomplissement de certaines
tâches ou à une répartition équitable des charges
entre communes.

Art. 177
Agglomérations

6.4.0

1 L'agglomération est une entité regroupant des
communes urbaines à continuité territoriale et à
forte densité démographique, dans le but d'ac-
complir mieux en commun les tâches qui lui sont
déléguées ainsi que les tâches d'intérêt régional.
Elle comprend une ville centre.
2 L'agglomération est une collectivité de droit
public bénéficiant de la personnalité juridique dès
qu'elle est dotée de ses organes.
3 Elle peut être dotée de moyens financiers.

CHAPITRE 3 DISTRICTS

Art. 178
Définition

et fonctions
6.2.1

1 Les districts sont des divisions territoriales du
Canton.
2 Ils sont des entités administratives et judiciai-
res.

Art. 179
Nombre et tâches

6.2.2

1 Le Canton est divisé en huit à douze districts.
Chaque commune est rattachée à un district.
2 Les tâches décentralisées par l'Etat se font au
niveau du district.
3 Une Maison de l'Etat, au service de la popula-
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tion, propose dans chaque district les services
cantonaux décentralisés. Certaines régions ex-
centrées peuvent bénéficier d'une Maison de
l'Etat.

Art. 180
Préfet

6.2.3

1 Le préfet est nommé par le Conseil d'Etat à la
tête du district.
2 La loi définit ses tâches qui sont d'ordre exécutif
et administratif.

Art. 181
Modifications

territoriales
6.2.4

1 Par décision de son corps électoral, toute
commune limitrophe peut demander son ratta-
chement à un district voisin.
2 La loi prévoit la procédure de rattachement.
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TITRE VIII

AUTRES
INSTITUTIONS

Les articles
de ce titre ont été

proposés par la
commission 2,

présidée par
Gérard Buhlmann.
L’Assemblée en a

discuté le 8 juin
2001.
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L’Assemblée maintient un lien fort entre les Eglises et
l’Etat qui reconnaît la dimension spirituelle de la per-
sonne humaine. Elle précise cependant les choses en
prévoyant de :

– mettre sur pied d’égalité les Eglises évangélique ré-
formée et catholique romaine, en les reconnaissant
toutes deux comme institutions de droit public et finan-
cer leurs prestations au service de tous dans le Canton ;

– reconnaître la communauté israélite comme institu-
tion d’intérêt public ;

– ouvrir la porte à la reconnaissance, sous certaines
conditions, d’autres communautés.

La vie associative et le bénévolat font leur entrée dans
l’avant-projet qui les reconnaît et leur accorde des pos-
sibilités de soutien.

Commentaire
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TITRE VIII AUTRES INSTITUTIONS

CHAPITRE 1 EGLISES ET COMMUNAUTES RELIGIEUSES

Art. 182
 Principes

2.1.1

1 L'Etat reconnaît la dimension spirituelle de la
personne humaine.
2 Il prend en considération la contribution des
Eglises et communautés religieuses au lien so-
cial et à la transmission de valeurs fondamenta-
les.

Art. 183
Reconnaissance

2.1.2

1 L'Eglise évangélique réformée et l'Eglise catho-
lique romaine, telles qu'elles sont établies dans le
Canton, sont reconnues comme institutions de
droit public dotées de la personnalité morale.
2 L'Etat leur assure les moyens nécessaires à
l'accomplissement de leur mission au service de
tous dans le Canton.
3 La loi fixe les prestations de l'Etat et des com-
munes.
4 La communauté israélite est reconnue comme
institution d'intérêt public. A leur demande, l'Etat
peut reconnaître à d'autres communautés reli-
gieuses un statut d'intérêt public compte tenu de
la durée de leur établissement et de leur rôle
dans le Canton.
5 La reconnaissance est liée notamment au res-
pect des principes démocratiques et à la transpa-
rence financière.
6 Les Eglises et communautés religieuses recon-
nues jouissent de l'indépendance spirituelle et
s'organisent librement dans le respect de l'ordre
juridique et de la paix confessionnelle.
7 Chaque Eglise et communauté reconnue fait
l'objet d'une loi qui lui est propre.
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CHAPITRE 2 VIE ASSOCIATIVE ET BENEVOLAT

Art. 184
Vie associative et

bénévolat
2.1.3

1 L'Etat et les communes prennent en considéra-
tion le rôle de la vie associative et reconnaissent
son importance.
2 Ils peuvent accorder aux associations recon-
nues un soutien pour leurs activités d'intérêt gé-
néral.
3 Ils peuvent leur déléguer des tâches dans le
cadre de contrats de partenariat.
4 Ils facilitent le bénévolat et la formation des
bénévoles.
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TITRE IX

REVISION
DE LA

CONSTITUTION

Les articles
de ce titre ont été

proposés par la
commission 4,

présidée par
Jean-Pierre Kulling.

L’Assemblée en a
discuté le 8 juin

2001.
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TITRE IX REVISION DE LA CONSTITUTION
Art. 185

Révision totale
4.3.4.1

1 La révision totale peut être demandée par le
Grand Conseil ou par voie d'initiative populaire.
2 Si la révision totale est demandée, un vote po-
pulaire préalable décide si elle doit avoir lieu et, à
titre subsidiaire, si le texte doit être rédigé par le
Grand Conseil ou par une Assemblée consti-
tuante.
3 Le projet peut comporter des variantes. Le vote
final sur la Constitution ne peut intervenir que
lorsque le choix sur toutes les variantes a été
opéré par le peuple.
4 Si le texte doit être rédigé par une Assemblée
constituante, celle-ci est élue sans délai selon les
mêmes modalités que le Grand Conseil.
5 Si le corps électoral rejette le projet, l'organe
chargé de la révision totale élabore un second
projet. Si celui-ci est également rejeté par le
corps électoral, l'arrêté ordonnant la révision est
caduc.

Art. 186
Révision partielle

4.3.4.2

1 La révision partielle est proposée par le Grand
Conseil ou par voie d'initiative populaire.
2 Elle peut porter sur la révision d'une disposition
constitutionnelle ou de plusieurs dispositions
constitutionnelles intrinsèquement liées.
3 Le projet peut comporter des variantes.
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TITRE X

DISPOSITIONS
TRANSITOIRES

ET FINALES

Les articles
de ce titre ont été

adoptés par
l’Assemblée au

moment de
l’examen

des articles
qui s’y rapportent.

Ce titre sera
complété lors de la

2e lecture.
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TITRE X DISPOSITIONS TRANSITOIRES
ET FINALES

Disposition 1 liée à
l'art. 54 al. 3

2.3.12

Aussi longtemps que la loi appliquant l'article 54
al. 3 n'est pas en vigueur, la région de Lavaux,
de la Lutrive à Corsier, ainsi que le cours, les
rives et les abords de la Venoge sont protégés.

Disposition 2 liée à
l'art. 69 al. 1

2.3.24

L'assurance maternité cantonale doit entrer en
vigueur au plus tard trente-six mois après l'entrée
en vigueur de la Constitution.

Disposition 3 liée
au titre VII

Communes
et districts

La législation d'application du titre VII "Commu-
nes et districts" devra être adoptée dans les deux
ans dès l'entrée en vigueur de la Constitution.

Disposition 4 liée à
l'art. 173 al. 2

6.1.12

Un bonus sera octroyé aux communes qui fu-
sionneront dans les dix ans à partir de la promul-
gation de la loi.
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LES PROPOSITIONS REFUSEES

L’Assemblée n’a pas toujours suivi les propositions des
commissions thématiques, notamment pour les objets
suivants :

• L’inscription de droits fondamentaux liés à la culture, à
la consommation (« droit aux informations relatives à
la provenance, à la composition et aux caractéristiques
des produits et services ») et à la préservation de la
qualité de son milieu de vie.

• La qualité pour recourir accordée aux associations et
fondations sur des objets en rapport avec leurs buts
statutaires si ceux-ci ont été adoptés au moins cinq ans
avant le recours.

• La création d’un Conseil de l’avenir ayant pour mission
« d'évaluer les évolutions sociales, techniques, écono-
miques et politiques dans une perspective d'éthique so-
ciale et de développement durable. »

• Le système de Gouvernement qui prévoyait notamment
que le Conseil d'Etat soit élu « au scrutin de liste com-
pacte à la majorité relative à un tour », chaque liste
comprenant obligatoirement sept personnes dont l'une
est candidate à la présidence.

• Les fédérations de communes, plus précisément le fait
que chaque commune ne pouvait participer qu'à une
seule fédération ; celle-ci, dotée de moyens financiers,
aurait été autorisée à percevoir des impôts et, dans cette
hypothèse, aurait dû être dotée d'une autorité législative
élue par le peuple.
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LES 180 CONSTITUANTS

Abbet Raphaël, Amstein Claudine, Athanasiadès Jean,
Aubert Josiane, Baehler Bech Anne, Balissat Jean,
Bavaud Adrien, Benjamin Samy, Berger Cécile, Berney
Michel, Bielman Anne, Blanc Eric, Boillat Jean-Pierre,
Bolinger Anne-Marie, Bory Marc-André, Bory-Weber
Dominique, Bouvier Denis, Bovay Judith, Bovet Fred-
Henri, Bovet Daniel, Bovon-Dumoulin Martine, Bovy
Samuel, Braissant Rénald François, Brélaz Daniel, Bron
Jacques-Henri, Buffat Michel, Bühler Michel, Buhlmann
Gérard, Bühlmann Willy, Burnet Olivier, Burnier-Pelet
Thérèse, Burri Marcel, Carnevale Eliane, Chapuis Allegra,
Charotton Georges, Chatelain André, Cherix François,
Chollet Jean-Luc, Cohen-Dumani Marcel, Colelough
Philippe, Conod Philippe, Cornu Pierre-Alain, Cornu
Claire-Lise, Cossy Samuel-Henri, Crisinel François,
Cruchon Raoul, Cuendet Maria-Chrystina, De Haller Jean-
Claude, De Luze Charles-Henri, De Mestral Laurent,
De Souza-Kohlbrenner Regula, Delay Elisabeth, Dépraz
Alex, Desarzens Laurent, Desmeules Michel, Dessauges
Pascal, Dubois Jean-Paul, Dufour Etienne, Dufour
Denyse, Fague Sébastien, Farron Pierre, Favre-Chabloz
Raymonde, Freymond-Bouquet Monique, Galeazzi
Rebecca, Gallaz Christophe, Garelli Stéphane, Ghiringhelli
Charles-Pascal, Gindroz André, Girod-Baumgartner
Christine, Glauser Alice, Goël Yves, Gonthier Alain,
Gonvers Olivier, Gorgé Marcel, Goy-Seydoux Louis, Grin
Nicole, Gross-Fonjallaz Nicole, Guignard Françoise, Guy
Joël, Haefliger Sylviane, Haldy Jacques, Henchoz Pierre,
Henchoz-Cottier Martine, Henry Philippe, Hermanjat
Pierre, Holenweg Rouyet Anne, Humair Louis, Hunkeler
Pierre, Jaeger Odile, Jaggi Yvette, Jaillet Gérard, Jaton
Nathalie, Jemelin Mireille, Jomini Viviane , Jordan
Andreane, Jufer Nicole, Kaeser-Udry Danielle, Keller
Pierre, Keshavjee Shafique, Kulling Jean-Pierre,
Labouchère Catherine, Lasserre Colette, Le Roy Jean,
Lehmann Pierre, Leuba Jean-François, Linder Sandra, Loi
Zedda Fabien, Luisier Christelle, Lyon Anne-Catherine,
Mages Roland, Maillefer Denis-Olivier, Mamboury
Catherine, Mamin Henri, Margot François, Marion Gilbert,
Martin Marie-Hélène, Martin Bernard, Martin Jean, Martin
Laurence, Martin Marie-Antoinette, Masson Stéphane,
Mayor Philippe, Millioud Jean-Pierre, Morel Charles-Louis,
Morel Nicolas, Moret Isabelle, Nicod François, Nicolier
Yvan, Nordmann Roger, Nordmann Philippe,
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Oguey Annie, Ormond Anne, Ostermann Roland, Payot
François, Pellaton Berthold, Perdrix René, Pernet
Jacques, Perrin Jeanne-Marie, Piguet Jean-Michel,
Pillonel Cédric, Piot Christine, Pittet Jacqueline, Pittet
François, Pradervand Jean-Claude, Rapaz Olivier,
Rebeaud Laurent, Recordon Luc, Renaud Dominique,
Reymond Antoine, Richard Claire, Rochat-Malherbe Paul,
Rodel Marilyne, Roulet Catherine, Roulet-Grin Pierrette,
Ruey-Ray Elisabeth, Salamin Michel Lauréane, Saugy-
Anhorn Nathalie, Schmid Charles, Schneiter Robert,
Schwab Claude, Streit Adrien, Thévoz Francis, Tille Albert,
Troillet Roland, Vallotton Jacques, Vincent Martial, Volluz
Françoise, Voruz Eric, Voutaz-Berney Eveline, Wehrli
Laurent, Weill-Lévy Anne, Wellauer Pierre-Olivier,
Wettstein-Martin Irène, Winteregg Michel, Wiser Henri,
Yersin-Zeugin Ruth, Ziegler Geneviève, Zisyadis Josef,
Zuercher Magali, Zwahlen Jacques

Ont quitté l’Assemblée en cours de travaux :
Mmes et MM. Aparicio I., Beck S., Blanc M., Borboën J.,
Bornand A., Buffat M.-O., Bugnon A., Burdet G., Cherbuin
M., Corthay L., Delaporte J., Fattebert J., Favrod V., Glatz
G., Glur R., Lechaire J.-M., Mange D., Masnata F.,
Metraux B., Musy G. (décédé), Petit P., Pochon J.-l.,
Racine J.-M., Saugy R., Sulliger D., Van Singer C.
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POUR EN SAVOIR PLUS

Le secrétariat de l’Assemblée constituante
est à votre disposition

à la place du Château 6, 1014 Lausanne

par tél. 021 316 41 55

par fax 021 316 41 50

par e-mail constituante@chancellerie.vd.ch

sur le site www.vd.ch


